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Résumé 

Suite à la décision 195 EX/4 (II.D), dans laquelle le Conseil exécutif a 
demandé qu’un rapport détaillé sur le Fonds d’urgence lui soit 
présenté à sa 196e session, ce document expose l’objet et les 
critères d’allocation des fonds prélevés sur le Fonds d’urgence, ainsi 
que le processus adopté. Le rapport contient aussi des informations 
sur la nature des dépenses financées par le Fonds d’urgence et sur 
la situation financière de ce dernier au 31 décembre 2014. 
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Contexte 

1. La Directrice générale a annoncé la création du Fonds d’urgence multidonateurs spécial 
pour les programmes prioritaires et les initiatives de réforme de l’UNESCO au titre du 35 C/5 et du 
36 C/5 le 10 novembre 2011, à la séance plénière de clôture de la 36e session de la Conférence 
générale de l’UNESCO. Le Fonds a été créé pour recevoir les dons de gouvernements, de 
partenaires et d’autres donateurs afin de pallier l’insuffisance des fonds mis en recouvrement au 
titre du Programme ordinaire résultant du non-paiement de leur contribution par certains États 
membres en 2011 et ultérieurement.  

Objet et critères  

2. La situation concernant le financement du 36 C/5 impliquait une réduction de près de 28 % 
du budget de l’Organisation. Il a donc été prévu que, parallèlement aux efforts qui seraient faits 
pour réduire les dépenses en recherchant les coûts compressibles, des fonds seraient levés au 
titre du Fonds d’urgence pour combler l’écart entre le budget du 36 C/5 approuvé et les 
contributions attendues. L’objet du Fonds d’urgence est défini comme suit dans le règlement du 
Compte spécial : « mobiliser des ressources afin de pallier l’insuffisance de fonds dans le cadre du 
35 C/5 et du 36 C/5 et de mettre en œuvre les programmes prioritaires et les initiatives de réforme 
tels que désignés par les États membres dans le 35 C/5 et le 36 C/5 ».  

3. Bien que, suite à une restructuration, les plans de travail pour 2014-2015 soient de 18 % 
inférieurs aux dépenses de 2010-2011, on prévoit un déficit s’élevant à 8,1 millions de dollars à la 
date de l’approbation du Plan de dépenses par la Conférence générale. De plus, il a fallu financer 
les coûts de la restructuration, qui n’étaient pas prévus dans le budget. Dans ces circonstances, la 
Directrice générale a approuvé un amendement au règlement financier visant à étendre l’objet du 
Fonds, de façon que celui-ci puisse être également utilisé pour « financer les mesures de transition 
liées à l’exécution du Plan de dépenses du budget du 37 C/5 approuvé ». Pour assurer la capacité 
d’exécuter les programmes approuvés, les coûts de la restructuration et des initiatives de réforme 
de l’Organisation et le déficit des plans de travail du 37 C/5 ont été considérés comme des coûts 
liés à des mesures de transition. La Directrice générale a approuvé cet amendement le 24 mars 
2014 et en a fait part au Conseil exécutif à sa 195e session (document 195 EX/21). 

Processus 

4. Les fonds prélevés sur le Fonds d’urgence ont été alloués selon deux modalités distinctes : 
(1) fonds alloués à des activités particulières, et (2) crédits additionnels financés par le Fonds 
d’urgence en vue de combler le déficit du Programme ordinaire.  

(a) Fonds alloués à des activités particulières 

5. Un montant de 24,2 M$ a été alloué à des activités particulières approuvées par la Directrice 
générale sur la base des propositions faites par chaque secteur/service. Les détails sont présentés 
dans le rapport financier du Fonds d’urgence au 31 décembre 2014. Ces activités ont été 
programmées et suivies dans et par SISTER, chaque activité financée par le Fonds d’urgence 
étant rattachée à l’activité du Programme ordinaire correspondante ainsi renforcée. La liste des 
activités financées par le Fonds d’urgence a été régulièrement mise à jour et tenue à la disposition 
de toutes les délégations permanentes auprès de l’UNESCO, et pouvait également être consultée 
dans SISTER. Il a été rendu compte de ces activités dans le document EX/4 et elles ont également 
fait l’objet de rapports narratifs et de rapports financiers consolidés annuels, détaillés par axe 
d’action, présentés aux principaux donateurs ayant contribué au Fonds d’urgence, au 
31 décembre 2012 et au 31 décembre 2013 respectivement.  
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(b) Crédits additionnels visant à combler le déficit du Programme ordinaire 

6. Devant l’insuffisance des contributions mises en recouvrement, la Directrice générale a 
imposé une enveloppe de 465 $M pour les dépenses au titre du 36 C/5, soit une réduction de 
188 M$ (28,8 %) par rapport au 36 C/5 approuvé. Au 31 décembre 2013, les comptes non audités 
faisaient apparaître un montant total des dépenses s’élevant à 520,5 M$. Si ce montant était 
inférieur de 144,9 M$ (22,2 %) au montant du 36 C/5 approuvé (ajusté), il représentait néanmoins 
un déficit de 42,1 M$ par rapport à l’enveloppe provisoire de 478,4 M$ pour les plans de travail 
(dont 12,4 M$ de dons (crédits additionnels) et 1 M$ de solde budgétaire du 35 C/5). Ce déficit de 
42,1 M$ a été financé par le Fonds d’urgence, ce qui a permis de clore l’exercice biennal du 
36 C/5 sans déficit de trésorerie. 

7. La répartition du déficit par secteur/bureau a été présenté à l’annexe I du document 
194 EX/4.INF.2. Les parts les plus importantes de ce déficit concernaient les articles budgétaires 
ci-après : Hors Siège – Mise en œuvre des programmes décentralisés (34 %), MSS (20 %), ERI 
(17 %) et Participation aux mécanismes communs du système des Nations Unies (13 %), et 
étaient essentiellement liées au niveau élevé des coûts de personnel dans les secteurs autres que 
les secteurs de programme et aux frais généraux incompressibles concernant MSS et le dispositif 
hors Siège. 

8. Les fonds provenant du Fonds d’urgence alloués selon la modalité des crédits additionnels 
ont été ajoutés aux crédits du Programme ordinaire du 36 C/5 au lieu d’être gérés et comptabilisés 
comme finançant des activités extrabudgétaires distinctes.  

9. La modalité des crédits additionnels a été également appliquée au virement de 1,7 M$ au 
budget du 37 C/5 visant à financer les mesures de transition mentionnées au paragraphe 3  
ci-dessus.  

Nature des dépenses financées par le Fonds d’urgence  

10. Le Fonds d’urgence avait pour objet initial de combler l’écart entre le budget du 36 C/5 
approuvé et le déficit de trésorerie anticipé du fait de la suspension d’une source de financement, 
et couvrait donc les activités de programme en cours, la structure organisationnelle et les 
dépenses d’appui au programme, les services internes et les frais généraux nécessaires à 
l’exécution du programme. Les fonds prélevés sur le Fonds d’urgence aux fins de la mise en 
œuvre du budget du 36 C/5 ont notamment servi à financer les coûts récurrents, en particulier 
dans le cadre de l’allocation de 42,1 M$ destinée à combler le déficit, détaillé au paragraphe 7 
ci-dessus. 

11. Un montant de 4,3 M$ a été alloué au 37 C/5 afin de préserver la capacité d’exécution des 
programmes sur le terrain, suite à un examen de la structure du dispositif hors Siège en 2014. Ce 
montant a été ramené à 1,7 M$ en 2015 (comme indiqué au paragraphe 9 ci-dessus) pour financer 
principalement les postes et l’assistance temporaires. Le 38 C/5 intègre la totalité des postes 
relevant de la gestion des bureaux hors Siège et des postes des secteurs de programme. 

Le tableau ci-après présente la répartition des dépenses du programme/des activités directement 
financées par le Fonds d’urgence. Les catégories de dépenses sont conformes à la présentation 
des rapports financiers de l’Organisation selon les normes IPSAS 1 . Un rapport détaillé des 
dépenses par activité au 31 décembre 2014 figure en annexe et peut être consulté dans SISTER. 

                                                
1 Normes comptables internationales pour le secteur public. 
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Nature des dépenses 
en dollars  

des États-Unis 

Personnel international et national  1 076 388 

Personnel temporaire 1 758 035 

Autres dépenses de personnel  35 387 

Sous-total Prestations dues au personnel 2 869 810 

    

Frais de mission du personnel 1 763 912 

Consultants 2 524 659 

Administrateurs nationaux 26 112 

Missions de délégués et de personnes extérieures  68 366 

Autres contrats 777 273 

Sous-total Consultants, experts et frais de mission  5 160 322 

    

Contributions financières 132 569 

Bourses d’études et de perfectionnement 239 509 

Formations à l’extérieur et séminaires 2 673 304 

Sous-total Formations à l’extérieur, dotations et autres 
transferts 3 045 382 

    

Communications 146 322 

Matériel 2 445 247 

Locations 1 005 203 

Services publics 35 709 

Entretien et réparations 82 758 

Autres fournitures 1 113 214 

Sous-total Fournitures, consommables et autres coûts 
d’exploitation 4 828 453 

    

Recherche (services contractuels) 267 500 

Séminaires et réunions (services contractuels) 559 585 

Production de document (services contractuels) 113 234 

Autres services contractuels 7 370 689 

Sous-total Services contractuels 8 311 008 

    

Charges financières 8 247 

    

TOTAL 24 223 222 
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Situation financière du Fonds d’urgence au 31 décembre 2014  

  
TOTAL FONDS REÇUS 75 443 069 

Programmes/activités directement financés par le 
Fonds d’urgence  

24 235 315 

Virements destinés à couvrir le déficit du 36 C/5 
approuvé par la Conférence générale 

42 040 000 

Virements au budget du Programme ordinaire du 
37 C/5, traités comme crédits additionnels d’urgence 

1 698 000 

  
TOTAL DES ALLOCATIONS INITIALES FINANCÉES 
PAR LE FONDS D’URGENCE 

67 973 315 

Économies sur les provisions pour restructuration de 
l’Organisation dans le 36 C/5 

(7 077 606) 

MONTANT NET DES ALLOCATIONS 60 895 709 
SOLDE AU 31 DÉCEMBRE 2014 14 547 360 
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ANNEXE 

FONDS D’URGENCE – RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2014 
 GRANDS PROGRAMMES 

(y compris BFC – hors Siège) 
Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total 
dépenses 

$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
ED 
(FC : EDG) 

      

ex-AFR Production de statistiques sur l’éducation au 
Gabon 

59 425 59 424,98 0,00 59 424,98 100 % 

 Examen du Rapport Delors 59 656 59 656,10 0,00 128 059,33 100 % 
 Essai pilote du cadre de qualité 128 059 128 059,33 0,00 59 656,10 100 % 
ex-AFR STI : soutien à un pôle d'excellence 

universitaire en Afrique centrale 
130 817 130 816,96 0,00 130 816,96 100 % 

ex-AFR Accès des jeunes aux TIC et leur intégration 
socioéconomique 

294 345 294 345,37 0,00 294 345,37 100 % 

ex-AFR Adaptation au changement climatique et 
EDD dans les pays de la CEEAC 

214 148 212 017,77 0,00 212 017,77 99 % 
 

ex-AFR Éducation à la citoyenneté et à une culture 
de la paix 

54 270 53 196,27 0,00 53 196,27 98 % 
 

 Communication et plaidoyer pour l’EPT 
– Initiative mondiale du Secrétaire général 
de l’ONU pour l’éducation 

240 873 240 72,.91 0,00 240 872,91 100 % 

 Soutien à l’alphabétisation – pays 
prioritaire : Soudan 

261 897 261 897,33 0,00 261 897,33 100 % 

 Renforcement des capacités 
opérationnelles de l’IIRCA 

300 314 298 332,19 0,00 298 332,19 99 % 

 Soutien à l’alphabétisation – pays 
prioritaire : Gambie 

109 740 109 740,20 0,00 109 740,20 100 % 

 Soutien à l’alphabétisation – pays 
prioritaire : République centrafricaine 

18 703 18 703,14 0,00 18 703,14 100 % 

 Soutien à l’alphabétisation – pays 
prioritaire : Bhoutan 

3 816 3 816,39 0,00 3 816,39 100 % 

 Soutien aux enseignants – pays prioritaire : 
Djibouti 

227 808 227 808,36 0,00 227 808,36 100 % 

 Soutien à l’alphabétisation – pays 
prioritaire : Érythrée 

202 028 202 027,97 0,00 202 027,97 100 % 

 Soutien aux politiques et à la planification 
sectorielle – pays prioritaire : Somalie 

214 097 214 097,05 0,00 214 097,05 100 % 

 Enseignement de base en science pour la 
réduction de la pauvreté et la durabilité au 
Timor-Leste : accélération par le projet 
d’écoles vertes 

238 191 238 191,28 0,00 238 191,28 100 % 

 Rénovation et renforcement des 
établissements secondaires d’enseignement 
professionnel au Timor-Leste 

243 361 243 361,26 0,00 243 361,26 100 % 

 Organisation de la semaine d’action pour la 
GEFI et participation à cet événement à 
Washington, élaboration d’outils de base 
pour la communication et la gestion des 
connaissances pour le Comité directeur de 
la GEFI et ses organes subsidiaires, et 
contribution de l’UNESCO aux initiatives de 
partenariat et événements de la GEFI 

62 043 62 043,25 0,00 62 043,25 100 % 

 ED/Yaoundé : contribution de l’UNESCO 
pour soutenir le projet d’éducation dans la 
région de Kinessorum (Tchad) 

- 0.00 0,00 0.00 0 % 

 Programme d’enseignement supérieur au 
Myanmar (150 000 $ financés par des fonds 
extrabudgétaires 494GLO1000.1.4) 

17 246 17 245,95 0,00 17 245,95 100 % 

 Contrat d’engagement au titre d’un projet 
(P-4) à Santiago (d’une durée de 3 mois 
jusqu’au 31/12/2013) – Chef de la section de 
la planification, de la gestion, du suivi et de 
l’évaluation 

55 000 48 224,48 0,00 48 224,48 88 % 
 

 Appui au renforcement des capacités des 
enseignants du primaire et du secondaire au 
Congo (250 000 $) 

250 000 153 305,47 39 169,14 192 474,61 77 % 

 Appui à la stratégie sectorielle du 
Congo/PME (25 000 $) 

25 000 9 766,01 0,00 9 766,01 39 % 

Sous-total ED (hors Instituts) 3 410 839 3 286 950,02 39 169,14 3 326 119,16 98 % 
       
 Soutien aux instituts d’éducation de 

l’UNESCO : IIPE 
229 352 229 351,75 0,00 229 351,75 100 % 

 Séminaires sur les politiques + Forum 
international des politiques + Suivi du forum 
des politiques 2011 de l’IIPE sur les moyens 
de promouvoir l’égalité des genres et les 
options en la matière 

     

 Soutien aux instituts d’éducation de 
l’UNESCO : UIL 

149 999 149 998,98 0,00 149 998,98 100 % 
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FONDS D’URGENCE – RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2014 
 GRANDS PROGRAMMES 

(y compris BFC – hors Siège) 
Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total 
dépenses 

$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
 Soutien aux instituts d’éducation de 

l’UNESCO : 
IESALC (250 000 $) + 
IESALC – Coût de la réunion du Conseil 
d’administration, 7-8 nov. 2012 : 
voyages et cartes d’admission, hébergement 
et repas, interprétation et traduction 
(32 800 $) 

262 358 262 357,67 0,00 262 357.67 100 % 

 Soutien aux instituts d’éducation de 
l’UNESCO : BIE 

249 36 249 336,42 0,00 249 336,42 100 % 

Sous-total Instituts seulement 891 045 891 044,82 0,00 891 044,82 100 % 
      

Total ED (avec Instituts) 4 301 884 4 77 994,84 39 169,14 4 217 163,98 98 % 
       
SC Réunions statutaires (PHI, MAB, PIGB)      
(FC : SCA) Appui technique à deux activités du Groupe 

Tanzania Women in Science pour 
l’amélioration des revenus et de la qualité 
de vie des femmes des zones rurales 

5 000 5 000,00 0,00 5 000,00 100 % 

 3e Forum des politiques LAC STI 25 938 25 937,66 0,00 25 937,66 100 % 
 Élaboration d’une plate-forme multilingue 

pour l’Afrique dans le cadre de 
l’Observatoire mondial des instruments de 
politique de science, de technologie et 
d’innovation (GO-SPIN) 

34 993 34 992,84 0,00 34 992 84 100 % 

 Atelier de formation sur les politiques de 
STI : pour une innovation structurée à 
l’appui des transformations 
socioéconomiques 

15 000 15 000,00 0,00 15 000,00 100 % 

 Planification et organisation d’une réunion 
d’experts sur le développement des 
biotechnologies en Éthiopie organisée 
conjointement avec le PISF 

8 478 8 478,15 0,00 8 478,15 100 % 

 Planification et organisation de la 8e session 
du Conseil scientifique du PISF, 2012 

16 705 16 705,32 0,00 16 705,32 100 % 

 Atelier de renforcement des capacités des 
jeunes femmes scientifiques en matière de 
recherche et d’innovation pour le 
développement 

10 000 10 000,00 0,00 10 000,00 100 % 

 Conférence ministérielle africaine sur la 
science, la technologie et l’innovation (STI) 
à Nairobi 

250 000 250 000,00 0,00 250 000,00 100 % 

 Politique de mobilisation des populations 
autochtones 

24 992 24 991,52 0,00 24 991,52 100 % 

 Dialogue sur les politiques de STI dans les 
PEID du Pacifique 

19 999 19 999,33 0,00 19 999,33 100 % 

 ISI (Initiative internationale relative à la 
sédimentation) 

25 000 25 000,00 0,00 25 000,00 100 % 

 Réunion régionale du PHI (Bureau de 
Montevideo) 

22 500 22 500,00 0,00 22 500,00 100 % 

 Coordination des activités du PHI en 
Amérique latine et aux Caraïbes (Bureau de 
Montevideo) 

99 834 99 834,21 0,00 99 834,21 100 % 

 Préparation et organisation de la 
20e session du Conseil intergouvernemental 
du PHI et de la 48e session du Bureau du 
PHI, 2012 

37 846 37 846,00 0,00 37 846,00 100 % 

 Soutien à l’organisation de la 4e réunion 
régionale des comités nationaux et points 
focaux du PHI parallèlement à une 
conférence régionale sur les sciences, les 
politiques et la gouvernance de l’eau en 
Afrique 

24 967 24 966,89 0,00 24 966,89 100 % 

 Atelier d’enseignement modulaire à Kaduna 
(Nigéria) au Centre régional pour la gestion 
intégrée des bassins fluviaux 

20 000 20 000,00 0,00 20 000,00 100 % 

 Cabo Verde : Atelier sur l’amélioration de 
l’éducation à l’eau dans les écoles 

57 061 57 061,11 0,00 57 061,11 100 % 

 Renforcement de la science et des 
politiques pour la protection de la qualité de 
l’eau et la gestion durable des eaux 
urbaines et rurales 

20 000 20 000,00 0,00 20 000,00 100 % 

 Cartographie hydrogéologique et 
transfrontières des aquifères d’Asie ; 
activités menées dans le cadre du réseau 
G-WADI d’Asie ; Initiative internationale 
relative à la sédimentation et renforcement 
des capacités liées à l’eau 

4 950 4 950,00 0,00 4 950,00 100 % 

 Atelier de formation à l’appui du processus 
de désignation de cinq nouvelles réserves 
de biosphère en Tanzanie 

77 704 77 704,08 0,00 77 704,08 100 % 
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FONDS D’URGENCE – RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2014 
 GRANDS PROGRAMMES 

(y compris BFC – hors Siège) 
Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total 
dépenses 

$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
 Préparation et organisation de la 

24e session du Conseil international de 
coordination du Bureau et du Comité 
consultatif du MAB en 2012 

46 808 46 808,30 0,00 46 808,30 100 % 

 Octroi à de jeunes scientifiques de bourses 
du MAB pour une étude de cas sur la 
gestion des réserves de biosphère 

9 906 9 906,24 0,00 9 906,24 100 % 

 Soutien aux projets approuvés du PIGC 50 000 50 000,00 0,00 50 000,00 100 % 
 Amélioration des relations de travail avec le 

Réseau mondial des géoparcs 
14 812 14 811,59 0,00 14 811,59 100 % 

 Soutien à la 6e Conférence internationale de 
l’Association des géoscientifiques africaines 
à Yaoundé 

9 637 9 637,08 0,00 9 637,08 100 % 

 Mobilisation pour l’enseignement des 
géosciences en Afrique 

19 911 19 910,64 0,00 19 910,64 100 % 

 Deuxième réunion plénière de la Plate-
forme intergouvernementale sur la 
biodiversité et les services écosystémiques, 
et suivi 

38 768 38 768,43 0,00 38 768,43 100 % 

 Projet « Soutien à la création d’une réserve 
de biosphère transfrontière dans la région 
de  Dja-Odzala-Minkébé (Cameroun, Congo 
et Gabon) » 

89 102 89,102.02 0,00 89,102.02 100 % 

 Soutien à l’initiative d’éducation aux 
sciences de la terre en Afrique 

54 999 54 999,28 0,00 54 999,28 100 % 

 Réserve de biosphère d’Asie de l’Est – Sites 
d’apprentissage du développement durable  

15 000 15 000,00 0,00 15 000,00 100 % 

 PIGC 2013 72 263 72 263,33 0,00 72 263,33 100 % 
 Renforcement du rôle des réserves de 

biosphère  dans la promotion du 
développement durable – Soutien aux 
divers processus de création de réserves de 
biosphère transfrontières en cours dans les 
pays de l’Europe du Sud-Est, de la mer 
Noire et du Caucase 

29 13 29 912,65 0,00 29 912,65 100 % 

 Tenue à Kaliningrad d’un séminaire sous-
régional MAB/PHI sur la coopération 
transfrontières pour la conservation et la 
mise en valeur durable des écosystèmes 
terrestres et aquatiques de Russie, de 
Pologne et de République de Lituanie 
pendant les 9e  Journées russo- allemandes 
sur l’écologie 

9 739 9 738,97 0,00 9 738,97 100 % 

 Soutien aux processus en cours de création 
de réserves de biosphère transfrontières sur 
les sites suivants : Corridor Drava-Mura-
Danube ; lac Skadar  ; lacs Ohrid – Prespa ; 
monts Osogovo 

23 999 23 998,73 0,00 23 998,73 100 % 

 Atelier de validation de l’étude de faisabilité 
d’une composante FRIEND pour le bassin 
du Congo 

22 338 22 338,08 0,00 22 338,08 100 % 

 Soutien à la transmission en cascade de 
compétences sur la gestion des systèmes 
d’innovation à l’intention des décideurs, des 
administrateurs d’université et des 
entrepreneurs à l’aide de manuels produits 
conjointement par l’UNESCO et l’Institut 
africain de science et technologie Nelson 
Mandela 

20 000 20 000,.00 0,00 20 000,00 100 % 

 Soutien à la création d’un secrétariat pour 
l’association STI for Women in Tanzania, 
dans les locaux actuels de la Commission 
nationale de la République-Unie de 
Tanzanie pour l’UNESCO 

20 000 20 000,00 0,00 20 000,00 100 % 

 Atelier national de formation à la gestion de 
l’eau et à la résolution des conflits pour les 
décideurs et les gestionnaires des 
ressources en eau, et préparation d’un 
programme de renforcement des capacités 
nationales au Soudan du Sud 

13 871 13 871,44 0,00 13 871,44 100 % 

 Atelier de renforcement des capacités 
nationales au Bénin sur la gestion des 
risques de catastrophe et préparation d’un 
programme national suite à une mission de 
haut niveau envoyée par la DG à la 
demande du Président du Bénin après les 
inondations d’octobre 2010 

23 198 23 197,81 0,00 23 197,81 100 % 
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FONDS D’URGENCE – RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2014 
 GRANDS PROGRAMMES 

(y compris BFC – hors Siège) 
Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total 
dépenses 

$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
 Préparation du programme régional 

RESHYST-Africa avec pour principal 
objectif la révision des normes de 
conception hydrologiques adoptées dans 
les années 1960-1980 

56 657 56 656,83 0,00 56 656,83 100 % 

 Campagne de sensibilisation régionale 
visant à promouvoir l’éducation à la gestion 
et à la conservation de l’eau des écoliers et 
des jeunes dans la région des États arabes 

28 549 28 548,90 0,00 28 548,90 100 % 

 Atelier régional sur la gestion de l’eau dans 
la Constitution des pays arabes 

16 935 16 934,61 0,00 16 934,61 100 % 

 Soutien au plan d’action régional du réseau 
AfriMAB (2010-2013) par le renforcement 
de ses capacités institutionnelles en matière 
de plans de gestion et l’amélioration de la 
communication interne 

28 488 28 488,30 0,00 28 488,30 100 % 

 Mise en œuvre du programme Barefoot 
Solar Engineer dans certaines réserves de 
biosphère africaines 

28 111 28 110,68 0,00 28 110,68 100 % 

 Réunions statutaires du MAB en 2013 79 108 79 107,77 0,00 79 107,77 100 % 
 Bourse du MAB pour jeunes scientifiques 

2013 
22 068 22 068,45 0,00 22 068,45 100 % 

 Élaboration d’une stratégie nationale du 
MAB et de principes directeurs pour les 
réserves de biosphère en Éthiopie 

11 317 11 316,87 0,00 11 316,87 100 % 

 Année internationale de la coopération dans 
le domaine de l’eau 2013 

217 250 217 250,30 0,00 217 250,30 100 % 

 Bourse Michel Batisse 7 000 7 000,00 0,00 7 000,00 100 % 
 Coordination et expertise pour les activités 

du PHI en Amérique latine et aux Caraïbes 
en 2012 

21 996 21 995,60 0,00 21 995,60 100 % 

 Soutien aux activités du Programme de 
gestion des ressources en eau 
transnationales de l’ISARM-Amériques et 
renforcement des capacités  

31 054 31 054,00 0,00 31 054,00 100 % 

 Soutien au Programme régional de gestion 
des eaux urbaines en Amérique latine et 
aux Caraïbes 

17 995 17 995,44 0,00 17 995,44 100 % 

 Promotion d’études sur l’eau et la culture en 
Équateur 

6 604 6 604,20 0,00 6 604,20 100 % 

 Programme L’eau pour la paix en Afrique 
– Gestion de l’eau et des conflits pour la 
paix en Afrique 

84 832 84 831,86 0,00 84 831,86 100 % 

 Programme L’eau pour la paix en Afrique   
– coopération dans les domaines de l’eau et 
de la science pour la paix dans le bassin du 
Nil oriental 

95 584 95 583,53 0,00 95 583,53 100 % 

 Programme L’eau pour la paix en Afrique 47 515 47 514,68 0,00 47 514,68 100 % 
 Promouvoir les liens régionaux pour les 

activités du MAB dans le cadre du Réseau 
MAB pour l’Asie du Sud et l’Asie centrale 
(SACAM) 

18 038 18 037,66 0,00 18 037,66 100 % 

 Mise en œuvre du MAP dans le cadre du 
réseau IbéroMAB et dans la région 
macaronésienne, et mise en œuvre du 
WNBR par l’échange de bonnes pratiques 

9 991 9 991,19 0,00 9 991,19 100 % 

 Cartographie des systèmes et politiques de 
STI nationaux en vue d’éclairer l’élaboration 
d’une politique nationale de STI au Rwanda 
et atelier de validation 

958 958 00 0,00 958 00 100 % 

 Renforcement des capacités et ressources 
humaines institutionnelles nationales en vue 
de l’application de politiques de STI au 
service du développement durable 

9 936 9 936,21 0,00 9 936,21 100 % 

 Assistance technique aux États membres 
pour l’examen, la formulation et la mise en 
œuvre de politiques de STI, en particulier 
pour les pays en situation de post-conflit 

23 605 23 604,56 0,00 23 604,56 100 % 

 Renforcement des capacités des 
enseignants en science et ingénierie et des 
décideurs dans le domaine des 
technologies, de la recherche et de 
l’innovation en matière d’énergies 
renouvelables et de politiques de l’énergie 

23 984 23 ,984,34 0,00 23 984,34 100 % 

 Promotion des langues, des savoirs et des 
identités dans les PEID du Pacifique : 
mener à terme l’élaboration de ressources 
éducatives en ligne à l’appui des savoirs, 
des langues et de l’identité des insulaires du 
Pacifique 

45 000 44 999,83 0,00 44 999,83 100 % 
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 Interopérabilité, maintenance et 

renforcement de réseaux régionaux tels que 
le Comité régional du PHI pour l’Asie du 
Sud-Est et le Pacifique en tant que plate-
forme pour relever les défis liés à l’eau et 
mettre en œuvre les activités du PHI dans la 
région 

24 649 24 649,26 0,00 24 649,26 100 % 

 Renforcement des comités nationaux du 
PHI et du MAB pour une gouvernance 
efficace de l’eau, la gestion des réserves de 
biosphère et la conservation de la 
biodiversité 

9 936 9 936,21 0,00 9 936,21 100 % 

 Renforcement des capacités en matière de 
stratégies visant à améliorer la participation 
des femmes à l’enseignement, à la 
recherche et à l’innovation et à la prise de 
décision dans les domaines de la science et 
de l’ingénierie en Afrique 

12 551 12 550,94 0,00 12 550,94 100 % 

 Table ronde des ministres de l’Europe du 
Sud-Est sur la science (octobre 2012 
– Sarajevo, Bosnie-Herzégovine) 

21 204 21 203,64 0,00 21 203,64 100 % 

 Approches novatrices pour une mise en 
valeur responsable de la biodiversité locale 
dans les pays de l’Europe du Sud-Est à 
travers le réseau régional UNESCO 
PhytoChemNet 

34 874 34 874,13 0,00 34 874,13 100 % 

 Programme d’évaluation globale de la 
science, de la technologie et de l’innovation 
(STIGAP) dans la région Asie-Pacifique 

35 705 35 704,66 0,00 35 704,66 100 % 

 Colloque international : vers des centres 
scientifiques et des musées des sciences 
polyvalents 

27 818 27 818,14 0,00 27 818,14 100 % 

 Atelier régional de formation des 
enseignants sur le programme d’études 
supérieures en nanosciences déjà élaboré 

13 997 13 997,49 0,00 13 997,49 100 % 

 1er atelier de formation régional sur 
l’enseignement de la science à l’école dans 
la région LAC à Asunción, Paraguay 

25 000 25 000,00 0,00 25 000,00 100 % 

 Atelier sur l’amélioration de la perception de 
la science et de la technologie en 
République dominicaine (Taller Nacional 
para la elaboración y aprobación del 
informe y recomendaciones) 

24 059 24 059,00 0,00 24 059,00 100 % 

 Réunion régionale de mobilisation des 
ressources et de création de synergies pour 
les femmes et les jeunes dans les domaines 
de la science et de la technologie 

17 942 17 941,79 0,00 17 941,79 100 % 

 Prise en compte systématique des savoirs 
locaux et autochtones dans les politiques de 
STI de la région LAC 

26 451 26 451,28 0,00 26 451,28 100 % 

 Financement initial de projets de 
démonstration sur le changement climatique 
mondial et l’adaptation au niveau local, avec 
fortes probabilités de susciter des 
financements extrabudgétaires : dialogue 
africain entre les populations pastorales et 
les météorologues sur la prévision ; 
systèmes communautaires d’observation 
des changements en Arctique et calendriers 
traditionnels pour le suivi du changement 
climatique dans les PEID 

58 579 58 579,.44 0,00 58 579,44 100 % 

 Science et diplomatie pour le 
développement durable et la paix : table 
ronde internationale lors de la Journée 
mondiale de la science (10 novembre 2012) 

35 103 35 102,79 0,00 35 102,79 100 % 

 Renforcement des capacités des 
glaciologues d’Asie centrale dans les 
domaines suivants : suivi du bilan de masse 
des glaciers ; analyse des images obtenues 
par télédétection ; évaluation des 
ressources en neige-glaciers-eau ; 
caractéristiques des systèmes 
hydrologiques et besoins de gestion de 
l’eau dans les zones arides et semi-arides ; 
suivi et gestion des eaux de surface et 
souterraines et des aquifères transfrontières 

16 960 16 959,52 0,00 16 959,52 100 % 

 Publication sur l’eau dans l’histoire de 
l’humanité 

39 904 39 904,07 0,00 39 904,07 100 % 
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 Réunion de consultation entre MAB Iran et 

d’autres organismes des NU en Iran pour 
discuter du projet extrabudgétaire 
« Conservation de la biodiversité et 
atténuation du changement climatique par 
l’éducation des femmes dans les réserves 
de biosphère humides du réseau SACAM » 

6 000 6 000,00 0,00 6 000,00 100 % 

 Promotion de l’économie verte dans les 
réserves de biosphère de la région arabe et 
8e réunion du réseau ArabMAB 

14 903 14 902,65 0,00 14 902,65 100 % 

 Cogestion de la Réserve de biosphère 
trinationale du Chaco 

- 0.00 0,00 0.00 0 % 

 Suivi de l’impact du changement climatique 
sur les espèces très sensibles de la 
Réserve de biosphère de Jaragua-
Bahoruco-Enriquillo en République 
dominicaine 

1 439 1 439,35 0,00 1 439,35 100 % 

 Coopération entre réserves de biosphère et 
sites du patrimoine mondial sur le 
changement climatique 

9 903 9 902,70 0,00 9 902,70 100 % 

 Promotion de la gestion durable des 
écosystèmes dans les États membres de la 
sous-région andine 

29 987 29 987,23 0,00 29 987,23 100 % 

 Amélioration de la capacité des pays 
d’Amérique centrale d’atténuer les effets 
des catastrophes naturelles et de s’y 
préparer 

32 999 32 999,09 0,00 32 999,09 100 % 

 Extension et renforcement d’AfriMAB dans 
la région de la SADC par un soutien aux 
initiatives MAB existantes ou possibles 

24 936 24 936,20 0,00 24 936,20 100 % 

 Année internationale de la coopération dans 
le domaine de l’eau 2013 – Afrique 

12 221 12 221,40 0,00 12 221,40 100 % 

 Année internationale de la coopération dans 
le domaine de l’eau 2013 – États arabes 

14 754 14 754,22 0,00 14 754,22 100 % 

 Année internationale de la coopération dans 
le domaine de l’eau 2013 – Asie et 
Pacifique 

13 508 13 507,78 0,00 13 507,78 100 % 

 Année internationale de la coopération dans 
le domaine de l’eau 2013 – Amérique latine 
et Caraïbes 

11 691 11 690,81 0,00 11 690,81 100 % 

 Année internationale de la coopération dans 
le domaine de l’eau 2013 – Mise en œuvre 
du Plan d’action stratégique pour le bassin 
du lac Tchad et renforcement du processus 
multipays de gestion et de protection 
conjointe du lac Tchad et de ses 
écosystèmes 

5 346 5 345,63 0,00 5 345,63 100 % 

ex-AFR Finalisation du « schéma directeur » des 
politiques de S&T au Gabon 

41,191 41 190.95 0,00 41 190.95 100 % 

ex-AFR Science, technologie et innovation dans les 
pays de la CEEAC 

38 975 38 975,27 0,00 38 975,27 100 % 

Sous-total SC 3 000 391 3 000 391,15 0,00 3 000 391,15 100 % 
       
COI (a) Évaluation des tsunamis et aléas      
(FC : SCA) - Système d’alerte rapide aux 

tsunamis pour les Caraïbes 
19 886 19 886,19 0,00 19 886,19 100 % 

 - Éducation des communautés 
menacées aux mesures de 
prévention, de préparation et de 
mitigation face aux aléas naturels 
dans les Caraïbes 

19 999 19 999,34 0,00 19 999,34 100 % 

 - Éducation des communautés 
menacées aux mesures de 
prévention, de préparation et de 
mitigation face aux aléas naturels 
dans l’océan Indien 

19 149 19 148,58 0,00 19 148,58 100 % 

 - Évaluation des risques côtiers liés au 
niveau de la mer dans l’est et le nord 
de l’océan Indien 

19 995 19 994,50 0,00 19 994,50 100 % 

 - Évaluation des risques côtiers liés au 
niveau de la mer dans l’océan Indien 
occidental 

19 997 19 996,91 0,00 19 996,91 100 % 

 - Évaluation des risques côtiers liés au 
niveau de la mer dans l’est de 
l’océan Pacifique 

20 000 20 000,00 0,00 20 000,00 100 % 

 (b) Gouvernance mondiale des 
océans/RIO + 20 

59 957 59 956,67 0,00 59 956,67 100 % 

 (c) Renforcement des capacités en 
sciences de la mer 

59 673 59 672,55 0,00 59 672,55 100 % 

 (d) Océan et climat/IOCCP 89 869 89 868,75 0,00 89 868,75 100 % 
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 (e) Protection de 

l’environnement/cofinancement du 
FEM (réduction des nutriments) 

48 000 48 000,00 0,00 48 000,00 100 % 

 (f) Changement climatique/adaptation des 
zones côtières en Afrique 

  0,00   

 - Adaptation aux changements 
climatiques et côtiers en Afrique 
occidentale et centrale 

14 438 14 437,60 0,00 14 437,60 100 % 

 - Adaptation au changement 
climatique dans les zones côtières 
en Afrique de l’Ouest (ACCC) 

29,813 29,813.46 0,00 29,813.46 100 % 

 Systèmes d’alerte rapide aux tsunamis 43 099 43 099,45 0,00 43 099,45 100 % 
 Centre d’information sur les tsunamis aux 

Caraïbes 
130 000 128 079,77 0,00 128 079,77 99 % 

 Renforcement du Système mondial 
d’observation de l’océan(GOOS) – Forum 
régional 

30 000 29 999,99 0,00 29 999,99 100 % 

 Renforcement du Système mondial 
d’observation de l’océan (GOOS) - Afrique 

37 823 37 823,45 0,00 37 823,45 100 % 

 Renforcement du Système mondial 
d’observation de l’océan (GOOS) – 
Alliances régionales sur le terrain 

29 392 29 392,06 0,00 29 392,06 100 % 

 Définition du GOOS et suivi des variables 
océaniques essentielles, et observations du 
climat et de la météorologie 

49 682 43 682,24 0,00 43 682,24 88 % 

 Examen de la Convention sur la diversité 
biologique par le GOOS en ce qui concerne 
les besoins d’observation 

59,995 59,994.99 0,00 59,994.99 100 % 

 27e Assemblée de la COI 168 313 168 312,64 0,00 168 312,64 100 % 
 Évaluation des problèmes d’érosion côtière 

et proposition de mesures d’atténuation au 
Congo et au Gabon 

24 179 24 178,68 0,00 24 178,68 100 % 

 Système d’informations biogéographiques 
relatives aux océans (OBIS) 

35 860 35 860,.27 0,00 35 860,27 100 % 

Sous-total COI 1 029 118 1 021 198,09 0,00 1 021 198,09 99 % 
       
 Total SC + COI 4 029 509 4 021 589,24 0,00 4 021 589,24 100 % 
 Promotion des jeunes leaders et des 

politiques nationales de la jeunesse au 
Liban 

49 999 49 999,30 0,00 49 999,30 100 % 

 Promotion des jeunes leaders et des 
politiques nationales de la jeunesse en 
Égypte 

36 962 36 961,75 0,00 36 961,75 100 % 

 Promotion des jeunes leaders et des 
politiques nationales de la jeunesse au 
Maroc 

19 176 19 176,12 0,00 19 176,12 100 % 

 Participation des jeunes à la prise de 
décision au Maroc 

49 891 49 891,14 0,00 49 891,14 100 % 

 Soutien à l’éducation civique et à la culture 
démocratique en Égypte 

29 ,539 29 538,78 0,00 29 538,78 100 % 

 Promotion du rôle de la jeunesse dans la 
prévention de la violence, en particulier 
dans le cadre d’initiatives d’innovation 
sociale 

69 414 69 414,01 0,00 69 414,01 100 % 

 Réduction de la pauvreté chez les jeunes 
grâce au tourisme et au patrimoine (Youth 
PATH) 

59 997 59 996,97 0,00 59 996,97 100 % 

 Recherche et forum sur les jeunes leaders 
et les jeunes décideurs 

59 964 59 964,30 0,00 59 964,30 100 % 

 Développement de l’éducation à l’éthique et 
renforcement de l’infrastructure de 
bioéthique dans la CEI 

26 499 26 498,87 0,00 26 498,87 100 % 

 Renforcement de l’infrastructure nationale 
de bioéthique en Afrique subsaharienne 
dans le cadre du projet ABC et du 
Programme d’éducation à l’éthique de 
l’UNESCO 

133 306 133 306,10 0,00 133 306,10 100 % 

 Soutien à l’élaboration de politiques avec la 
participation des jeunes 

138 019 138 018,66 0,00 138 018,66 100 % 

 Renforcement des compétences pour 
l’engagement civique et l’entrepreneuriat 
social 

98 019 93 019,23 0,00 93 019,.23 95 % 

    0,00   
 Évaluation du degré d’inclusion sociale, y 

compris en matière d’égalité des sexes, des 
politiques publiques au Sahel, en Amérique 
centrale et dans la région arabe (300 000 $) 

  0,00   

 - Évaluation du degré d’inclusion sociale, y 
compris en matière d’égalité des sexes, 
des politiques publiques au Sahel 

86 255 86 255,07 0,00 86 255,07 100 % 
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 - Évaluation du degré d’inclusion sociale, y 

compris en matière d’égalité des sexes, 
des politiques publiques dans la région 
arabe 

83 994 83 993,63 0,00 83 993,63 100 % 

 - Évaluation du degré d’inclusion sociale, y 
compris en matière d’égalité des sexes, 
des politiques publiques en Amérique 
centrale 

84 580 84 580,44 0,00 84 580,44 100 % 

 - Évaluation du degré d’inclusion sociale, y 
compris en matière d’égalité des sexes, 
des politiques publiques au Sahel, en 
Amérique centrale et dans la région 
arabe 

28 066 27 440,80 0,00 27 440,80 98 % 

 Soutien aux États membres dans la prise 
en compte de la dimension sociale du GEC 
(résultat escompté 6 du 36 C/5), à 
décentraliser à Kingston, Dakar (avec 
Accra) et Almaty (200 000 $) 

  0,00   

 - Soutien à la formulation et la planification 
de politiques de l’environnement dans la 
région des Caraïbes : Barbade, Grenade, 
Guyana, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Trinité-et-Tobago 

85 000 85 000,00 0,00 85 000,00 100 % 

 Renforcement des réponses de la 
communauté internationale à la migration 
environnementale dans la région de la mer 
d’Aral : Kazakhstan, Kirghizistan, 
Tadjikistan, Ouzbékistan 

29 702 29 702,05 0,00 29 702,05 100 % 

 Étude des liens entre changement 
climatique, dégradation de l’environnement 
et migration au Sahel : Burkina Faso et 
Sénégal ou Côte d'Ivoire 

83 786 82 575,.49 0,00 82 575,49 99 % 

 Renforcement du rôle des jeunes en tant 
que citoyens dans la région de l’ASPAC 
(résultat escompté 4), à décentraliser à 
Almaty, Apia, Bangkok, Beijing, New Delhi 
et Jakarta (200 000 $) 

  0,00   

 - Soutien à l’élaboration ou révision de 
politiques avec la participation des 
jeunes : Indonésie, Myanmar, Mongolie, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 

84 228 84 227,68 0,00 84 227,68 100 % 

 - Renforcement des compétences pour 
l’engagement civique et l’inclusion 
sociale : Kirghizistan, Inde, Indonésie 

93 656 93 655,81 0,00 93 655,81 100 % 

 Recherche axée sur les politiques sur les 
bienfaits socioéconomiques de l’éducation 
physique et du sport, sous la forme d’un 
« business case » 

38 822 38 821,77 0,00 38 821,77 100 % 

 Organisation du IXe Forum des ministres du 
développement social pour l’Amérique 
latine, à tenir au Honduras en février 2013 
(résultat escompté 5) 

48 074 48 074,20 0,00 48 074,20 100 % 

 Forum des ministres du développement 
social pour l’Amérique latine (Honduras) 

  0,00   

 Assistance au Comité de bioéthique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes 

47 ,248 47 248,44 0,00 47 248,44 100 % 

 Total SHS 1 564 196 1 557 360,61 0,00 1 557 360,61 100 % 
       
CLT Convention de 1972 - réunions statutaires 

2012 
65 000 65 000,00 0,00 65 000,00 100 % 

FC : CLG) Dans le cadre du 2e cycle de présentation 
des rapports périodiques et du processus 
statutaire pour l’Europe et l’Amérique du 
Nord, évaluation par les organisations 
consultatives des déclarations 
rétrospectives de valeur universelle 
exceptionnelle 

20 000 19 999,98 0,00 19 999,98 100 % 

 Soutien au 2e cycle de présentation des 
rapports périodiques pour la région  LAC : 
billets d’avion des participants, réunions 
avec la BAD et production du rapport final 

19 994 19 994,12 0,00 19 994,12 100 % 

 Services d’appui pour toutes les réunions 
statutaires de CLT 

14 991 14 991,07 0,00 14 991,07 100 % 

 Étude et formation à l’évaluation de la 
vulnérabilité pour le Dzong du Bhoutan 

19 539 19 539,27 0,00 19 539,27 100 % 

 Convention de 1972 – programme de 
renforcement des capacités en Afrique 

190 000 189 999,89 0,00 189 999,89 100 % 

 Convention de 1954 – activités de 
renforcement des capacités et de 
sensibilisation en Afrique 

10 091 10 090,77 0,00 10 090,77 100 % 
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 Convention de 1970 – réunions statutaires 14 500 14 500,00 0,00 14 500,00 100 % 
 Convention de 1970 – personnel d’appui 

pour les réunions statutaires 
139 999 139 999,42 0,00 139 999,42 100 % 

 Convention de 2003 – réunions statutaires 80 000 80 000,00 0,00 80 000,00 100 % 
ex-AFR Atelier sous-régional pour les jeunes sur le 

patrimoine immatériel 
59 292 59 29181 0,00 59 291,81 100 % 

 Convention de 2005 – renforcement des 
capacités des industries culturelles en 
Afrique 

298 059 298 058,60 0,00 298 058,60 100 % 

 Culture et développement – projet de 
gestion des connaissances 

119 774 119 773,52 0,00 119 773,52 100 % 

ex-AFR Nouvelle initiative de la CEEAC sur la 
culture et  
le développement 

96 567 96 566,84 0,00 96 566,84 100 % 

 Projets La route de l’esclave – activités 
opérationnelles 

124 571 124 143,88 0,00 124 143,88 100 % 

 Culture et développement – Promouvoir la 
contribution de la culture au développement 
en Europe du Sud-Est 

50 000 50 000,00 0,00 50 000,00 100 % 

(1) BAM – Convention de 1970 – Intensifier le 
renforcement des capacités au niveau 
régional : 3 ateliers en Amérique latine et 
aux Caraïbes 

23 979 23 979,00 0,00 23 979,00 100 % 

(1) VNI – Convention de 1970 – Intensifier le 
renforcement des capacités au niveau 
régional : 3 ateliers en Amérique latine et 
aux Caraïbes 

34 860 34 859,85 0,00 34 859,85 100 % 

(1) HAV – Convention de 1970 – Intensifier le 
renforcement des capacités au niveau 
régional : 3 ateliers en Amérique latine et 
aux Caraïbes 

24 991 24 990,80 0,00 24 990,80 100 % 

(1) HAR – Convention de 1970 – Intensifier le 
renforcement des capacités au niveau 
régional : 3 ateliers en Amérique latine et 
aux Caraïbes 

29 928 29 927,99 0,00 29 927,99 100 % 

(1) LIM – Convention de 1970 – Intensifier le 
renforcement des capacités au niveau 
régional : 3 ateliers en Amérique latine et 
aux Caraïbes 

29 663 29 662,62 0,00 29 662,62 100 % 

(1) MTD – Convention de 1970 – Intensifier le 
renforcement des capacités au niveau 
régional : 3 ateliers en Amérique latine et 
aux Caraïbes 

4 802 4 801,56 0,00 4 801,56 100 % 

 Rapport sur l’économie créative 2013 285 000 285 000,00 0,00 285 000,00 100 % 
 Convention de 1970 : atelier de formation en 

Europe du Sud-Est 
16 000 16 000,00 0,00 16 000,00 100 % 

 Convention de 1970 : 2e réunion des États 
parties à la Convention 

103 999 103 999,44 0,00 103 999,44 100 % 

 Histoire générale de l'Afrique : 
organisation de la Conférence régionale 
oct./nov. 2012 (250 000 $) + réalisation 
d'une évaluation en vue de la Conférence 
régionale oct./nov. 2012 (15 000 $) + 
maintien du secrétariat du projet jusqu'au 
31/12/2012 : ALD P3 et assistance 
technique (112 500 $) et utilisation 
pédagogique de l’Histoire générale de 
l’Afrique (P-3 + G-4 pour 6 mois : du 
1/1/2012 au 30/6/2013) (précédemment 
494GLO4000.6.3) 

492 833 492 832,76 0,00 92 832,76 100 % 

ex-AFR Programme de numérisation des archives 
culturelles de Sao Tomé-et-Principe 

46 369 46 369,48 0,00 46 369,48 100 % 

ex-AFR Éducation à la citoyenneté et à une culture 
de la paix 

83 828 83 828,42 0,00 83 828,42 100 % 

 7e Comité intergouvernemental de 
sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel (Grenade, 25-30 nov. 2012) 
Traduction anglais/français (88 906 $) + 
interprétation anglais/français (37 394 $) 

117 389 117 388,92 0,00 117 388,92 100 % 

 Activités du Comité scientifique international 
du projet La route de l’esclave  (ISC) : 
anthologie 

29 358 29 357,84 0,00 29 357,84 100 % 

 Protection du patrimoine culturel du Mali 138 851 138 851,09 0,00 138 851,09 100 % 
 Réunion régionale pour l’Afrique pour la 

protection du patrimoine culturel 
subaquatique (Maputo, Mozambique) 

30 000 29 999,72 0,00 29 999,72 100 % 

 Convention de 2001 – 4e session de la 
Réunion des États parties 

59 999 59 999,10 0,00 59 999,10 100 % 

 Convention de 2003 – 8e session du Comité 
intergouvernemental de sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel 

238 301 238 300,51 0,00 238 300,51 100 % 
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FONDS D’URGENCE – RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2014 
 GRANDS PROGRAMMES 

(y compris BFC – hors Siège) 
Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total 
dépenses 

$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
 Convention de 2005 – 4e Conférence des 

Parties 
120 216 120 215,91 0,00 120 215,91 100 % 

 Sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel pour la promotion de l’identité 
culturelle et de la résilience des 
communautés au Timor-Leste 

177 500 169 851,52 0,00 169 851,52 96 % 

 Contribution de l’UNESCO au Festival 
panafricain de la musique (FESPAM), 
République du Congo 

19 000 16 739,60 2 188,38 18 927,98 100 % 

 Soutien au Ministère de la culture de Haïti 
pour la mise en place de pôles culturels en 
vue de promouvoir l’accès à la culture et à 
l’éducation par les arts 

94 000 91 244,35 52.19 91 296,54 97 % 

 Phase 2 du projet « Les ponts des Balkans 
parlent » 

50 000 50 000,00 0,00 50 000,00 100 % 

 Total CLT 3 573 241 3 560 149,65 2 240,57 3 562 390,22 100 % 
       
CI Journée mondiale de la liberté de la presse 

2012 Tunis + célébration dans 8 pays 
219 647 219 647,06 0,00 219 647,06 100 % 

(FC : CIG) 20e anniversaire du Programme Mémoire du 
monde, y compris conférence en 2012 sur la 
conservation du patrimoine numérique 

138 756 138 755,71 0,00 138 755,71 100 % 

 Congrès mondial sur les REL en 2012 48 689 48 689,19 0,00 48 689,19 100 % 
 Réunion d’examen du SMSI en 2013 289 261 289 261,43 0,00 289 261,43 100 % 
 Libre accès à l’information et à la recherche 

scientifiques 
216 706 216 705,99 0,00 216 705,99 100 % 

 Renforcement des capacités des États 
membres d’Afrique et des Caraïbes dans les 
domaines prioritaires du PIPT 

217 335 217 334,78 0,00 217 334,78 100 % 

 Renforcement des capacités en matière 
d’intégration de l’égalité des genres dans les 
politiques des médias 

120 000 119 999,93 0,00 119 999,93 100 % 

 Renforcement  des politiques relatives aux 
médias communautaires 

83 831 83 830,72 0,00 83 830,72 100 % 

 Tendances mondiales de la liberté de la 
presse (Rapport sur les tendances 
mondiales en matière de liberté de la 
presse, y compris sécurité des journalistes 
et des professionnels des médias, 
conformément à la décision de la 
Conférence générale) 

65 401 65 401,27 0,00 65 401,27 100 % 

 Capacités des médias et promotion de la 
liberté d’expression pour les États arabes 
(promotion de la liberté d’expression et de la 
sécurité des journalistes en Cisjordanie et à 
Gaza) 

25 000 25 000,00 0,00 25 000,00 100 % 

 NDL – Renforcement des capacités des 
médias en matière de réduction des risques 
de catastrophe (pour aider à réduire les 
risques de catastrophe, faire face aux 
situations de post-catastrophe et fournir des 
informations sur les questions humanitaires) 

25 954 25 954,31 0,00 25 954,31 100 % 

 TEH – Indicateurs de développement des 
médias pour les pays du Bureau multipays 
de Téhéran 

7 280 7 280,38 0,00 7 280,38 100 % 

 SJO – Autonomisation des femmes par 
l’utilisation des TIC 

34 995 34 994,84 0,00 34 994,84 100 % 

 Forum mondial « Genre et médias » 24 672 24 672,28 0,00 24 672,28 100 % 
 Total CI 1 517 528 1 517 527,89 0,00 1 517 527,89 100 % 
       
Sous-total 5 grands programmes 14 986 358 14 834 622,23 41 409,71 14 876 031,94 99 % 
      
Institut de statistique de l’UNESCO      
(FC : UIS) Soutien de l’ISU aux pays desservis par 

le Bureau régional d’Abuja (ancien 
intitulé : soutien de l’ISU aux pays 
desservis par le Bureau multipays de 
Bamako) 

138 501 138 500,67 0,00 138 500,67 100 % 

 Soutien de l’ISU aux pays desservis par 
le Bureau multipays de Dakar 

97 009 97 009,22 0,00 97 009,22 100 % 

 Total ISU 235 510 235 509,89 0,00 235 509,89 100 % 
       
BFC Réforme du HS en Afrique – Juba 464 067 464 067,24 0,00 464 067,24 100 % 
Réforme du 
hors Siège en 
Afrique 
(FC : BFC) 

Réforme du HS en Afrique – Abidjan 
Réforme du HS en Afrique – Addis-Abeba 
Réforme du HS en Afrique – Dakar 
Réforme du HS en Afrique – Nairobi 
Réforme du HS en Afrique – coûts de 
transformation et de missions 

349 018 
32 930 
16 060 

330 000 
43 484 

 

349 017,52 
32 929,58 
16 060,29 
33 347,30 
43 483,56 

 

0,00 
0,00 
0,00 

585,01 
0,00 

349 017,52 
32 929,58 
16 060.29 
33 932,31 
43 483,56 

 

100 % 
100 % 
100 % 

10% 
100 % 
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FONDS D’URGENCE – RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2014 
 GRANDS PROGRAMMES 

(y compris BFC – hors Siège) 
Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total 
dépenses 

$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
 Réforme du HS en Afrique – soutien 

opérationnel et en matière de sécurité 
47 691 47 690,55 0,00 47 690,55 100 % 

 
FO Mise en 
œuvre 
programmes 
décentralisés 
(FC : BFC) 

Contribution au mécanisme de partage 
des coûts du système des Nations Unies 

142 000 141 999.96 0.00 141 999.96 100 % 

 Loyer et dépenses de fonctionnement de 
l’antenne de Goma 

23 000 23 000,00 0,00 23 000,00 100 % 

 Inondation à Dar es-Salaam 35 000 34 999,64 0,00 34 999,64 100 % 
 Loyer à New York 531 531 531 531,00 0,00 531 531,00 100 % 
 Coordonnateur de projet pour le 

programme commun avec les Nations 
Unies au Myanmar 

92 726 92 725,85 0,00 92 725,85 100 % 

 Financement à court terme du Bureau de 
projet de Tripoli 

104 842 104 840,57 0,00 104 840,57 100 % 

 Total BFC – Hors Siège 2 212 348 1 915 693,06 585,01 1 916 278,07 87 % 
       
 TOTAL – 5 grands programmes + ISU 

+ BFC hors Siège 
17 434 216 16 985 825,18 41,994.72 17 027 819,90 98 % 

       
 SERVICES LIÉS AU PROGRAMME Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total dépenses 
$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 

AFR Appui technique aux projets élaborés par 
les bureaux hors Siège 

144 991 144 990,65 0,00 144 990,65 100 % 

(sous AFR) Programmes phares intersectoriels 
élaborés par le Département Afrique 

200 000 187 971,94 13 830.40 201 802,34 101 % 
 

AFR (activités 
des bureaux HS) 

Coût d'interprétation des réunions du 
groupe africain pour 2012 (Titre dans 
SISTER : Appui aux réunions de 
consultations du groupe africain) + 
Coopération avec le groupe africain pour : 
réunion préparatoire et événements 
spéciaux en relation avec la célébration 
du 50e anniversaire de l’OUA et de l’OPF 

50 000 49 854,87 0,00 49 854,87 100 % 

 Frais d'organisation de la Semaine 
africaine 2012 + 2013 

21 967 21 967,17 0,00 21 967,17 100 % 

Total AFR 416 958 404 784,63 13 830,40 418 615,03 100 % 
       
 TOTAL – Services liés au programme 416 958 404 784,63 13 830.40 418 615,03 100 % 
       
 DIRECTION GÉNÉRALE Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total dépenses 
$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
ODG Missions ODG 249 892 249 891,73 0,00 249 891,73 100 % 
FC: ODG 
ODG/GEN 

Mise en place d’un réseau de centres de 
recherche et de documentation sur l’égalité 
des genres 

45 875 45 875,40 0,00 45 875,40 100 % 

FC: GEN A. Centre de recherche et de 
documentation des femmes 
palestiniennes – Ramallah (5 000 $) 

B. Centre régional de recherche et de 
documentation sur les femmes, le 
genre et la construction de la paix dans 
la région des Grands Lacs – Kinshasa 
(25 000 $) 

C. Centre régional pour 
l’élimination de 
l’excision/mutilation génitale 
féminine – Nairobi (15 000 $) 

D. Centre pour l’égalité des genres, la 
paix et l’édification de la nation  
– Turquie (15 000 $) 

Formation des femmes à la participation 
et aux leadership politiques des 
femmes : 
(Siège/bureaux HS) essai pilote des 
modules de formation dans 1 des 3 pays 
(Ghana, Libéria ou Sierra Leone) ; ateliers 
(20 000 $) 
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FONDS D’URGENCE – RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2014 
 GRANDS PROGRAMMES 

(y compris BFC – hors Siège) 
Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total 
dépenses 

$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
 Suivi et présentation de rapports sur le 

Partenariat mondial pour l’éducation des 
filles et des femmes 
En consultation avec ED + bureaux HS, 
finalisation du cadre d’évaluation et mise en 
œuvre de l’évaluation sous forme de visites 
sur le terrain dans 2 ou 3 pays d’Afrique 

7 179 7 179,09 0,00 7 179,09 100 % 

 Réunions du Groupe d’experts 
1. Les stéréotypes dans les médias (frais 

de voyage et de participation à 
l’atelier : ONU-Femmes et experts 
sélectionnés) (20 000 $) 

2. Études régionales sur l’histoire des 
femmes (frais de voyage et de 
participation à l’atelier : ONU-Femmes 
et experts sélectionnés) (20 000 $) 

28 401 28 401,11 0,00 28 401,11 100 % 

Total ODG 331 347 331 347,33 0.00 331 347,33 100 % 
       
ETH (Bureau de l’éthique)  Formation à l’éthique 50 484 50 483,84 0.00 50 483,84 100 % 

Total ETH 50 484 50 483,84 0.00 50 483,84 100 % 
       
 TOTAL – Direction générale 381 831 381 831,17 0.00 381 831,17 100 % 
       
 SERVICES INTERNES Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total dépenses 
$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
BFM Outil de gestion des coûts de personnel 200 000 142 725,79 43 325,75 186 051,54 93 % 
(FC : BFM) Outil de gestion des voyages (TMT) 49 805 49 804,92 0,00 49 804,92 100 % 
 Gestion globale des autorisations SAP 150 000 104 551,42 0,00 104 551,42 70 % 
 Outil de gestion de recouvrement des coûts 38 944 33 581,79 0,00 33 581,79 86% 
 Simplification des processus et élaboration 

de spécifications fonctionnelles aux fins du 
soutien administratif aux secteurs de 
programme – Expertise 

3 309 3 308,52 0,00 3 308,52 100 % 

Total BFM 442 058 333 972,44 43 325.75 377 298,19 85 % 
       
HRM Outil d’évaluation des compétences 99 922 99 921,99 0,00 99 921,99 100 % 
(FC : HRM) Outil de planification des relèves et des 

carrières 
203 961 203 960,56 0,00 203 960,56 100 % 

 Coordination de la mobilité géographique 
(réforme du dispositif hors Siège) 

70 085 70 084,98 0,00 70 084,98 100 % 

 Formation aux outils de TI fondés sur le 
Web 

108 472 108 471,94 0,00 108 471,94 100 % 

 Amélioration de TULIP 19 987 19 986,76 0,00 19 986,76 100 % 
 Test et élaboration de flux de tâches  19 707 19 707,07 0,00 19 707,07 100 % 
 Amélioration du recrutement sur dossier par 

extension du nouveau système de 
recrutement électronique mis en place en 
juillet 2012 au Siège pour en faire une 
plate-forme de soutien régionale 

20 000 20 000,00 0,00 20 000,00 100 % 

 Avis sur la structure des EO/AO 
(simplification des processus et élaboration 
de spécifications fonctionnelles aux fins du 
soutien administratif aux secteurs de 
programme – Expertise) 

17 922 17 922,03 0,00 17 922,03 100 % 

 Soins médicaux (35 000 € convertis au taux 
des Nations Unies en décembre 2013, soit* 
1$ =0,736  €) 

48 000 38 303,72 9 186,03 47 489,75 99 % 

Total HRM 608 055 598 359,05 9 186,03 607 545,08 100 % 
       
MSS Connectivité et intégration des unités HS 54 892 54 891,63 0,00 54 891,63 100 % 
(FC : SME) Stockage des données 589 969 589 969,04 0,00 589 969,04 100 % 
 Mise à jour de MS Exchange 65 975 65 974,91 0,00 65 974,91 100 % 
 Archivage des documents électroniques 

(162 100  € approuvés et convertis au taux 
des NU en août 2012, soit 1 $ = 0,816 €, 
198 652 $ + montant add. de 4 736 $ pour 
diff. de taux de change autorisé par ODG 
(courriel du 21/9/2012) 

195 313 195 313,44 0,00 195 313,44 100 % 

 Amélioration de l’infrastructure des TIC 
dans 5 pays d’Afrique (pays hôtes de 
bureaux régionaux) 

149 254 145 718,24 2 757,75 148 475,99 99 % 

 Amélioration de la sécurité du système et 
des utilisateurs (gestion des identités et des 
accès (IAM)) 

149 254 36 878,75 0,00 36 878,75 25 % 
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FONDS D’URGENCE – RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2014 
 GRANDS PROGRAMMES 

(y compris BFC – hors Siège) 
Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total 
dépenses 

$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
MSS/BKI Test et élaboration de flux de tâches 29 999 29 999,33 0,00 29 999,33 100 % 
(FC : BKI) Automatisation des processus de RH (flux 

de tâches) 
164 493 164 492,53 0,00 164 492,53 100 % 

 Automatisation du recouvrement des 
contributions à l’assurance-maladie 

35 000 35 000,00 0,00 35 000,00 100 % 

 Solution de planification intégrée (pour les 
besoins de la Caisse d’assurance-maladie 
et de la Caisse des pensions) 

30 000 29 988,16 0,00 29 988,16 100 % 

 Adaptation de l’application SISTER/RBB au 
37 C/5 

75 519 75 519,19 0,00 75 519,19 100 % 

 Intranet/Extranet 37 398 37 398,23 0,00 37 398,23 100 % 
 Réforme de l’UNESCO 72 012 72 012,46 0,00 72 012,46 100 % 
 Gestion des voyages 45 273 45 272,84 0,00 45 272,84 100 % 
 Flux des tâches de HRM – nominations/ 

transferts 
70 481 70 480,62 0,00 70 480,62 100 % 

Total MSS 1 801 305 1 685 381,91 2 757,75 1 688 139,66 94 % 
       
ERI       
Bourses (FEL) Programme de bourses coparrainées 

UNESCO/République populaire de Chine 
(la Grande Muraille) 

38 490 38 489,52 0,00 38 489,52 100 % 

(FC : FEL) Programme de bourses coparrainées 
UNESCO/Pologne 

18 945 18 944,82 0,00 18 944,82 
 

100 % 

 Programme de bourses coparrainées 
UNESCO/République de Corée 

38 003 38 003,26 0,00 38 003,26 100 % 

 Programme de bourses coparrainées 
UNESCO/Israël (MASHAV) 

44 400 44 302,51 0,00 44 302,51 100 % 

 Programme de bourses coparrainées 
UNESCO/Centre international pour le 
développement énergétique durable 

19 090 19 090,06 0,00 19 090,06 100 % 

Total ERI (FEL) 158 927 158 830,17 0,00 158 830,17 100 % 
       
ERI       
(FC : ERG) Consultation régionale des commissions 

nationales de la région Afrique sur la 
préparation des projets de 37 C/4 et de 
37 C/5 (6-8 juin 2012 à Abidjan, Côte 
d'Ivoire) (approuvé par la DG le 11-4-2012) 

143 504 143 503,71 0,00 143 503,71 100 % 

 Consultation régionale des commissions 
nationales de la région Asie et Pacifique + 
Natcom sur la préparation des projets de 
37 C/4 et de 37 C/5 (Hanoi) (coût de la 
participation à l’activité : 40 000 $ + 
dépenses de voyage : 15 000 $) 

33 355 33 354,93 0,00 33 354,93 100 % 

 Coût de la réunion des groupes régionaux : 
aide à l’interprétation 

48 857 48 857,15 0,00 48 857,15 100 % 

Total ERI 225,716 225,715.79 0,00 225,715.79 100% 
       
 Total Services internes 3 236 061 3 002 259,36 55 269,53 3 057 528,89 94 % 
       
ADG/BSP Plates-formes intersectorielles (PI)      
 1. Culture de la paix      
(FC : BSP) BGK – Initiative mondiale de l’UNESCO 

pour instaurer une culture de la paix par 
l’éducation et l’autonomisation des jeunes 

100 000 99 996,31 0,00 99 996,31 100 % 

 STG – Initiative mondiale de l’UNESCO 
pour instaurer une culture de la paix par 
l’éducation et l’autonomisation des jeunes 

79,500 79 500,00 0,00 79,500.00 100 % 

 HAV – Initiative mondiale de l’UNESCO 
pour instaurer une culture de la paix par 
l’éducation et l’autonomisation des jeunes 

70 000 70 000,00 0,00 70 000,00 100 % 

 RAB – Renforcement de l’autonomisation 
des jeunes femmes et des jeunes hommes 
et de leur engagement, en particulier dans 
les processus démocratiques, en vue de 
promouvoir le dialogue interculturel et 
l’inclusion sociale 

38 176 38 167,45 0,00 38 167,45 100 % 

 CAI – Renforcement de l’autonomisation 
des jeunes femmes et des jeunes hommes 
et de leur engagement, en particulier dans 
les processus démocratiques, en vue de 
promouvoir le dialogue interculturel et 
l’inclusion sociale 

19 623 19 622,80 0,00 19 622,80 100 % 

 Élaboration d’outils de coordination, de 
communication, d’évaluation et d’appui 
technique pour le Programme d’action sur 
une culture de la paix et de la non-violence 

38 500 38 358,02 141 62 38 499,64 100 % 
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FONDS D’URGENCE – RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2014 
 GRANDS PROGRAMMES 

(y compris BFC – hors Siège) 
Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total 
dépenses 

$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
 BEI – Renforcement de l’autonomisation 

des jeunes femmes et des jeunes hommes 
et de leur engagement, en particulier dans 
les processus démocratiques, en vue de 
promouvoir le dialogue interculturel et 
l’inclusion sociale 

37 375 37 374,80 0,00 37 374,80 100 % 

 SJO – Renforcement de l’autonomisation 
des jeunes femmes et des jeunes hommes 
et de leur engagement, en particulier dans 
les processus démocratiques, en vue de 
promouvoir le dialogue interculturel et 
l’inclusion sociale 

41 268 41 268,29 0,00 41 268,29 100 % 

 ACR – Renforcement de l’autonomisation 
des jeunes femmes et des jeunes hommes 
et de leur engagement, en particulier dans 
les processus démocratiques, en vue de 
promouvoir le dialogue interculturel et 
l’inclusion sociale 

39 739 39 739,17 0,00 39 739,17 100 % 

 BUJ – Renforcement de l’autonomisation 
des jeunes femmes et des jeunes hommes 
et de leur engagement, en particulier dans 
les processus démocratiques, en vue de 
promouvoir le dialogue interculturel et 
l’inclusion sociale 

39 603 39 603,31 0,00 39 603,31 100 % 

 BEJ – Autonomisation des femmes et prise 
en compte systématique de l’égalité des 
genres pour une culture de la paix et de la 
non-violence en Asie et dans le Pacifique 

75 000 75 000,00 0,00 75 000,00 100 % 

 API – Autonomisation des femmes et prise 
en compte systématique de l’égalité des 
genres pour une culture de la paix et de la 
non-violence en Asie et dans le Pacifique 

55 000 55 000,00 0,00 55 000,00 100 % 

 JUB – Média communautaire interactif pour 
une culture de la paix et de la non-violence 
au Soudan du Sud et dans le nord de 
l’Ouganda 

127 496 127 496,30 0,00 127 496,30 100 % 

 NAI – Média communautaire interactif pour 
une culture de la paix et de la non-violence 
au Soudan du Sud et dans le nord de 
l’Ouganda 

87 467 87 466,51 0,00 87 466,51 100 % 

Total, PI 1 848 748 848 592,96 141,62 848 734,58 100 % 
       
 2. Changement climatique      
 Compréhension du changement climatique 

par la communauté et adaptation de la 
science du changement climatique au 
niveau des communautés 

110 755 110 755,19 0,00 110 755,19 100 % 

 Lutte contre le changement climatique en 
Asie du Sud : interventions des médias pour 
sensibiliser le public et l’inciter à agir 

125 000 123 430,30 1 207.12 124 637,42 100 % 

 Création du Centre sous-régional de 
formation au leadership en matière de 
changement climatique 

120 189 119 143,30 0,00 119 143,30 99 % 

 Un système en réseau de ressources de 
connaissances autochtones libres pour 
l’atténuation du changement climatique et 
l’adaptation à ses effets dans les régions 
polaires 

94 473 94 473,03 0,00 94 473,03 100 % 

 Renforcement de l’atténuation du 
changement climatique et de l’adaptation à 
ce phénomène au Sahel et en Afrique de 
l’Ouest 

95 272 95 271,71 0,00 95 271,71 100 % 

Total, PI 2 545 689 543 073,53 1 207.12 544 280,65 100 % 
       
 3. VIH/SIDA      

Total, PI 3 - 0.00 0,00 0.00 0 % 
       
 4. PEID      
 Renforcement de la diversité culturelle et 

biologique des îles de demain – création 
par les jeunes de perspectives durables 
dans les PEID 

89 477 
148 982 

89 477,08 
148 981,63 

0,00 
0,00 

89 477,08 
148 981,63 

 

100 % 
100 % 

 Favoriser les stratégies « open suite » 
(ressources éducatives libres, accès libre à 
l’information scientifique et logiciels libres et 
Open Source) dans les petits États 
insulaires en développement (PEID) des 
Caraïbes 

107 374 107 373,68 0,00 107 373,68 100 % 

Total, PI 4 345 832 345 832,39 0,00 345 832,39 100 % 
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FONDS D’URGENCE – RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2014 
 GRANDS PROGRAMMES 

(y compris BFC – hors Siège) 
Total 

approuvé 
$ É.-U. 

Dépenses 
$ É.-U. 

Engagements 
de dépense 
non liquidés 

$ É.-U. 

Total 
dépenses 

$ É.-U. 

Dépenses 
en % du 
budget 

approuvé 
 5. Priorité Afrique      
 Diplomatie scientifique et culturelle : 

« Synthèse/note d’orientation » sur les 
ressources transfrontalières en Afrique et 
l'étude du cas du lac Tchad 

163 235 163 234,77 0,00 163 234,77 100 % 

 Promouvoir une culture de la paix et de la 
non-violence en Afrique par l’éducation pour 
la paix et la prévention des conflits 

213 874 213 873,62 0,00 213 873,62 100 % 

 Engager les jeunes dans la reconstruction 
post-conflit en Côte d’Ivoire 

19 259 19 258,92 0,00 19 258,92 100 % 

 Surveillance des sécheresses au niveau 
national – vers des stratégies régionales et 
nationales d’atténuation et de gestion et 
planification des risques de sécheresse en 
Afrique 

148 006 148 006,05 0,00 148 006,05 100 % 

 Programme de renforcement des capacités 
en matière de ressources en eau en Afrique 
(AWaCaB) 

42 245 42 245,00 0,00 42 245,00 100 % 

Total, PI 5 586 618 586 618,36 0,00 586 618,36 100 % 
       
 6. PCPD      
 Cellule de veille pour une intervention 

rapide de l’UNESCO lors de crises 
humanitaires majeures 2012-2013 

- 0.00 0,00 0.00 0 % 

 Susciter la cohésion sociale par l’éducation 
sociale et l’accès à l’information dans les 
zones touchées par le conflit du KPK et les 
zones limitrophes entre le Pakistan et 
l’Afghanistan 

99 716 99 716,05 0,00 99 716,05 100 % 

 Éducation des jeunes filles pour la paix 
dans les pays de l’Union du fleuve Mano 
– Côte d'Ivoire, Libéria et Sierra Leone 

149 217 149 217,33 0,00 149 217,33 100 % 

 Production participative d’une Carte 
mondiale des points intéressant l’UNESCO 

109 919 109 919,19 0,00 109 919,19 100 % 

 Soutien aux opérations en Somalie et 
renforcement de la coordination des actions 
de PCPD en Afrique de l’Est par 
l’intermédiaire du Bureau de Nairobi 

15 000 15 000,00 0,00 15 000,00 100 % 

 Soutien à la réponse de l’UNESCO à Gaza 13 000 13 000,00 0,00 13 000.00 100 % 
 Soutien à la mission d’évaluation de 

l’UNESCO au Mali 
3 400 3 399,62 0,00 3 399,62 100 % 

 Soutien à la réponse d’urgence à la crise 
syrienne en matière d’éducation par le 
renforcement des capacités du personnel 
du Ministère de l’éducation et des parties 
prenantes en Syrie et au Liban 

49 110 49 110,12 
 

0,00 49 110,12 100 % 

 Renforcement du relèvement post-
catastrophe aux Philippines 

- 0.00 0,00 0.00 0 % 

Total, PI 6 439 362 439 362,31 0,00 439 362,31 100 % 
       
 Total, Plates-formes intersectorielles 2 766 250 2 763 479,55 1 348,74 2 764 828,29 100 % 
       
 FONDS DEMANDÉS 

AU TITRE DU FONDS D’URGENCE 
24 235 315 23 538 179,89 112 443,39 23 650 623,28 98 % 

 

V irements  de crédits  pour c ouvrir 
le défic it du 36 C /5 approuvés  par 
la C onférenc e générale 

42 040 000,00 

É conomies  par rapport au 36 C /5 
rés ultant de la res truc turation de 
l’Organis ation 

-7 077 605,96 

F onds  virés  au budget du 
P rogramme ordinaire du 37 C /5 et 
traités  comme crédits  additionnels  
d’urgenc e 

1 698 000,00 

  

TOTAL DES ALLOCATIONS AU 
TITRE DU FONDS D’URGENCE 

60 895 709,50 
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